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ASSEMBLÉE NATIONALE
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Importation de gamètes et risque eugéniste
Question écrite n° 17244

Texte de la question

M. Hadrien Clouet attire l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes
handicapées sur la crise bioéthique qui frappe l'assistance médicale à la procréation (AMP) : la hausse de
l'importation de gamètes à l'étranger transforme le corps humain en marchandise, dont les critères commerciaux
ouvrent à des perspectives eugénistes. En France, l'AMP, notamment le don de gamètes, est encadrée par la loi
de bioéthique et repose sur des principes de gratuité, d'anonymat, de consentement éclairé et de non-
marchandisation du corps humain. En parallèle, l'importation de gamètes de l'étranger est encadrée et nécessite
une autorisation au cas par cas par l'Agence de la biomédecine (ABM). Depuis peu, l'ABM autorise des
importations de gamètes de donneurs recrutés par des banques de sperme étrangères (Portugal, Danemark).
Cette tendance est à la hausse depuis deux ans : 17 dons en 2024, 97 en 2025 et 50 pour le 1er trimestre 2026.
Ces dons venant de l'étranger contreviennent aux règles françaises du don de gamètes et instaurent l'iniquité de
la prise en charge en assistance médicale à la procréation sur le territoire français. En effet, les donneurs des
principales banques danoises sont rémunérés pour leur don et sont sélectionnés par les receveurs sur des
critères discriminatoires. À titre d'exemple, la banque Donnor Network exige que les donneurs aient un QI
supérieur à 80 et un casier judiciaire vierge. Par ailleurs, les profils des donneurs incluent désormais des
informations détaillés sur leur personnalité, leur domaine d'études, leur origine ethnique, ou encore leur taille ou
couleur des yeux. Les receveurs choisissent ensuite leur donneur à partir d'un catalogue et le prix payé varie en
fonction des qualités « premium » ou « ordinaires » du donneur : le « prix » d'un donneur standard oscille entre
400 et 500 euros quand les tarifs des paillettes « exclusives » (sportif de haut niveau, artistes, traits physiques
spécifiques) peuvent atteindre 1 200 euros. Pourtant, il est prévu par l'article 511-9 du code pénal que « le fait
d'obtenir des gamètes contre un paiement [...] est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros
d'amende ». Cette tendance discriminatoire et eugénique contrevient à un ensemble de règles fondamentales
du droit français. En premier lieu, le principe d'égalité exprimé par l'article 1er de la Constitution et l'article 1er de
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que les individus naissent égaux en droits. Où réside
l'égalité entre individus, s'il est prédéterminé qu'un enfant naîtra avec certaines caractéristiques choisies par ses
parents ? De même, l'accès à des gamètes par des receveuses ayant les moyens entraîne une situation
discriminatoire dans la prise en charge des femmes sur le territoire national. C'est également une entrave au
droit à la vie privée et familiale (article 8 CEDH) pour les couples n'ayant pas les moyens de payer des paillettes
« premium ». Le recours aux banques danoises contrevient également au principe de dignité humaine et de
non-marchandisation du corps humain (articles 16-1 et 16-5 code civil), principes fondateurs du droit français de
la bioéthique. La rémunération des donneurs sur des critères non médicaux (QI, apparence, catégorie socio-
professionnelle) constitue une commodification du corps humain, proscrite par la loi de bioéthique. Enfin, toute
pratique eugénique tendant à l'organisation de la sélection des personnes est interdite par l'article 16-4 du code
civil. Enfin, la directive 2004/23/CE encadrant le don, l'obtention, le contrôle, la transformation, la conservation et
la distribution des tissus et cellules humains (dont les gamètes) au sein de l'UE permet elle-même, en son article
4 § 2 « [à] un État membre de maintenir ou d'introduire des mesures de protection plus strictes », possibilité
consacrée par l'article 168 § 4 du TFUE. Dès lors, il est préoccupant que le Gouvernement ne suive pas l'avis de
l'Académie nationale de médecine qui, pour toutes les raisons citées, recommande d'interdire l'importation de
gamètes de banques étrangères. Ainsi, il lui demande quelles mesures elle entend mettre en œuvre afin de
prévenir la mise en place d'un tel marché eugéniste attentatoire aux droits fondamentaux des individus. Quand
saisira-t-elle le parquet pour engager des poursuites au titre de l'article 113-2 du code pénal, prévoyant qu'une
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infraction est réputée commise en France dès qu'un seul de ses faits constitutifs a eu lieu sur le territoire
français, à savoir la rémunération des intermédiaires ? Quand la France prendra-t-elle l'initiative d'une
harmonisation des législations continentales dans le Conseil de l'Union européenne, afin d'aboutir à un
règlement commun, plutôt que l'actuelle directive absconse ? Quand révisera-t-elle les données de l'ABM qui
minimise elle-même l'ampleur du phénomène en le qualifiant de marginal, tandis que les statistiques de suivi
des AMP « à titre dérogatoire » explosent ? Comment entend-elle augmenter le nombre de donneurs français, à
travers une campagne de recrutement en la matière ? Enfin, il souhaite savoir comment le Gouvernement
entend s'attaquer à la pénurie structurelle de donneurs français qui alimente ce contournement.
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